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Accord professionnel

INDUSTRIES ÉLECTRIQUES ET GAZIÈRES
(IEG)

AVENANT N° 3 DU 21 AVRIL 2016
À L’ACCORD DU 11 DÉCEMBRE 2008 RELATIF À LA MISE EN PLACE

D’UN PLAN D’ÉPARGNE COLLECTIF INTERENTREPRISES (PERCO-I)
NOR : ASET1650603M

Entre :

L’UFE ;

L’UNEMIG,

D’une part, et

La CFE-CGC ;

La FCE CFDT ;

La FNEM FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Il est conclu le présent avenant à l’accord relatif à la mise en place d’un PERCO-I de branche dans 
les IEG (ci-après dénommé « l’Accord ») conclu le 11 décembre 2008, et modifié par voie d’ave-
nants respectivement conclus le 1er octobre 2010 et le 4 mai 2012.

Cet avenant a pour objet de mettre en conformité l’accord avec les dispositions légales et régle-
mentaires en vigueur, notamment la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et 
l’égalité des chances économiques (dite loi « Macron ») et son décret d’application n° 2015-1606 du 
7 décembre 2015.

Article 1er

Alimentation du PERCO-I

L’article 4 de l’accord est désormais rédigé comme suit :

« Il est convenu que le compte de chacun des bénéficiaires du PERCO-I peut être alimenté par :

– des versements volontaires du bénéficiaire :

Chaque bénéficiaire qui le désire effectue des versements au PERCO-I, selon une périodicité 
restant à définir avec le teneur de registre, figurant dans le bulletin d’adhésion.

Les salariés qui se sont engagés à faire des versements réguliers ont la faculté de réviser, sur 
simple demande et sans frais, le montant de leur contribution volontaire ; par ailleurs, ils 
peuvent effectuer, en cours d’année, des versements exceptionnels.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les modalités pratiques des versements sont définies par le teneur de comptes conservateur de 
parts du PERCO-I, dans le respect des dispositions légales ;

– des sommes issues de l’intéressement :

La prime d’intéressement peut être investie, après prélèvement de la CSG et de la CRDS dans 
le PERCO-I.

En application de l’article L. 3324-10 du code du travail, l’entreprise verse les sommes corres-
pondant à la prime d’intéressement avant le premier jour du sixième mois suivant la clôture de 
l’exercice au titre duquel ces droits sont attribués.

La quote-part d’intéressement ou la partie de celle-ci, versée dans le PERCO-I, bénéficie 
d’une exonération totale d’impôt sur le revenu, chaque année dans la limite de 50 % du plafond 
annuel de la sécurité sociale, si elle est versée dans ce délai ;

– des sommes issues de la participation :

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation (ou du supplément de participa-
tion, sous réserve des dispositions spécifiques propres à ce supplément) peuvent être investies, 
après prélèvement de la CSG et de la CRDS, dans le PERCO-I.

Le versement s’effectue avant le premier jour du sixième mois qui suit la clôture de l’exercice 
comptable, au titre duquel la participation est attribuée ;

– des sommes issues des droits à participation, détenues en compte courant bloqué (CCB) :

Si elles sont transférées sur le PERCO-I, dans les deux mois suivant la fin de leur période 
légale d’indisponibilité ;

– des versements complémentaires éventuels de l’entreprise (abondement) ;
– d’un versement initial d’amorçage de l’entreprise à la mise en place, dans les limites prévues par 

les textes en vigueur ;
– de versements périodiques de l’entreprise, dans les limites prévues par les textes en vigueur ;
– des droits inscrits à un compte épargne-temps (sous réserve que l’accord CET le prévoit) :

Les droits CET utilisés pour alimenter un PERCO-I et qui ne correspondent pas à un abonde-
ment en temps ou en argent de l’employeur, bénéficient dans la limite d’un plafond de dix jours 
par an d’une exonération des cotisations patronales et salariales de sécurité sociale dues au 
titre des assurances sociales et des allocations familiales ;

– versements correspondants aux jours de repos non pris :

En l’absence de compte épargne-temps dans l’entreprise, l’épargnant peut effectuer, à son ini-
tiative, des versements correspondant aux jours de repos non pris (RTT, jours conventionnels, 
congés payés au-delà de 24 jours ouvrables), dans la limite du nombre de jours fixé par l’ar-
ticle L. 3334-8 du code du travail soit 10 jours par an à la date de signature du présent avenant.

Les jours de congés investis dans le PERCO-I à la demande du salarié, le sont pour la valeur 
de l’indemnité de congés calculée selon les dispositions des articles L. 3141-22 à L. 3141-25 du 
code du travail ;

– des sommes provenant d’un autre plan d’épargne salariale :

PEE, PEG, PEI, PERCO ou PERCO-I : dans les conditions fixées par la législation en vigueur 
et conformément aux dispositions des plans concernés et à celles de l’article 5 du présent accord.

Plafond des versements volontaires :

Le total des versements volontaires annuels effectués par un même bénéficiaire dans le PERCO-I 
et dans un PEE et PEI et PEG, ne peut excéder le quart :

– de sa rémunération annuelle, s’il est salarié ;
– de sa pension de retraite annuelle ou de son allocation de préretraite, s’il est retraité ou prére-

traité ;
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– de son revenu professionnel annuel, s’il est dirigeant d’une entreprise dont l’effectif habituel 
comprend au moins un et au plus 250 salariés ;

– du montant du plafond annuel de sécurité sociale, s’il n’a perçu aucune rémunération au cours 
de l’année de versement et s’il est, soit le conjoint du chef d’entreprise, soit un salarié dont le 
contrat est suspendu.

La participation, l’intéressement, les sommes provenant des droits inscrits dans un compte 
épargne-temps, les versements correspondant aux jours de repos non pris, l’abondement et les 
sommes transférées au titre d’un autre plan d’épargne salariale n’entrent pas dans le calcul de ce 
plafond de versement. »

Article 2

Abondement

A l’article 6.1 de l’accord sont ajoutées les dispositions suivantes :

« Les entreprises adhérentes au PERCO-I peuvent procéder à un versement périodique annuel 
en précisant l’année de début et l’année de fin au cours de laquelle ce versement interviendra sous 
réserve d’une attribution uniforme à l’ensemble des adhérents qui satisfont aux conditions d’an-
cienneté prévues à l’article 3, indépendamment ou en supplément du niveau d’abondement qu’elles 
choisiront. Ce versement, qui ne saurait être retenu comme un élément de rémunération, est fixé 
à un minimum de 100 € brut par an (fractionnable suivant la périodicité retenue) et ne pourra 
excéder le plafond réglementaire en vigueur (1), étant précisé que ces versements sont pris en compte 
pour apprécier le respect du plafond d’abondement prévu par le règlement (2). »

Par ailleurs, au septième paragraphe de l’article 6.1, les mots « versements volontaires » sont rem-
placés par le mot « versements ».

Article 3

Frais de tenue de comptes

Le deuxième paragraphe de l’article 6.2 de l’accord est modifié comme suit :

« Ces frais incombent aux porteurs de parts concernés et sont débités par prélèvement sur leurs 
avoirs, dans la mesure où ils ne seront plus employés depuis plus d’un an par une entreprise entrant 
dans le champ d’application du présent accord sous réserve que cette entreprise en ait informé le 
teneur de comptes. »

Article 4

Supports de placement

Le choix de placement offert aux épargnants à l’article 7 de l’accord est complété du FCPE « Ave-
nir Actions Euro, PME ».

Ce FCPE est géré par NATIXIS ASSET MANAGEMENT, dont le siège social est à Paris 13e, 
21, quai d’Austerlitz.

L’établissement dépositaire de ce FCPE est CACEIS BANK, dont le siège social est à Paris 13e, 
1-3, place Valhubert.

Article 5

Modalités de placement et arbitrage

Le dernier paragraphe de l’article 8.1 issu de l’avenant n° 2 est supprimé.

(1) Article D. 3334-3-2 du code du travail.

(2) Le plafond du règlement étant celui mentionné à l’article R. 3334-2 du code du travail (16 % à la date de signature du présent 
avenant).
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Article 6

Affectation par défaut des sommes placées sur le PERCO

L’article 8.2 issu de l’avenant n° 2 est renommé et modifié comme suit :

« A défaut de réponse du bénéficiaire sur son choix de placement ou de versement de ses droits 
à participation ou de choix explicite de l’épargnant, conformément à l’article L. 3334-11 du code 
du travail, les versements effectués dans le PERCO-I sont affectés au mécanisme de gestion pilotée 
du PERCO-I dans la grille très prudente, en tenant compte de la date de départ à la retraite ou de 
projet personnel indiqué par l’épargnant. A défaut d’indication, la date d’échéance retenue corres-
pondra à l’âge légal de départ à la retraite au moment du versement.

Toutefois, si l’épargnant est déjà titulaire d’avoirs en gestion pilotée, la date d’échéance sera celle 
déjà retenue. »

Article 7

Information des bénéfi ciaires

L’article 11 de l’accord est modifié comme suit :

Le deuxième paragraphe :

« Information individuelle :

Les entreprises informent chaque salarié lors de son embauche (quel que soit le type de contrat de 
travail dont il est titulaire) de l’ensemble des dispositifs d’épargne salariale en vigueur dans ces entre-
prises (y compris le dispositif de branche) par la remise d’un livret d’épargne salariale. »

Le sixième paragraphe :

« En cas de changement d’adresse, il appartient au bénéficiaire d’en aviser son entreprise et l’éta-
blissement teneur de comptes en temps utile. Lorsque le bénéficiaire ne peut plus être joint à la 
dernière adresse indiquée par lui, la conservation des parts des FCPE continue d’être assurée par 
l’organisme qui en est en charge et auprès duquel l’intéressé peut les réclamer jusqu’au terme des 
délais prévus au II, 3°, de l’article L. 135-3 du code de la sécurité sociale (trente ans à la date du 
présent avenant). »

Article 8

Suivi

L’article 20 de l’accord est complété comme suit au 3e alinéa.

« A cette occasion sera communiquée une synthèse portant sur les performances comparées du 
fonds en actions PME ETI mentionné à l’article 149, I, 2°, de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015. 
Ainsi que l’évolution et le respect de la proportion d’actions PME ETI dans les deux grilles de 
désensibilisation du dispositif de gestion pilotée. »

Article 9

Annexe

L’annexe de l’accord modifiée en conséquence des mises à jour effectuées par le présent avenant. 
La nouvelle annexe au PERCO-I est portée en annexe du présent avenant.

Article 10

Dispositions fi nales

Article 10.1

Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant entre en vigueur le lendemain de la date de dépôt. Il est conclu pour une durée 
indéterminée, dans le respect des dispositions légales.
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Les autres dispositions de l’accord demeurent inchangées.

Article 10.2

Notifi cation. – Dépôt. – Publicité

A l’issue de la procédure de signature et conformément aux dispositions du code du travail, le 
présent avenant sera notifié aux cinq fédérations syndicales représentatives au niveau de la branche 
professionnelle des industries électriques et gazières.

A l’expiration d’un délai de 15 jours suivant cette notification, le présent avenant fera l’objet, à 
la diligence des groupements d’employeurs, des formalités de dépôt et de publicité, dans les condi-
tions prévues par le code du travail.

Article 10.3

Extension

Les signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 21 avril 2016.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

1. Gestion pilotée. – Grilles de désensibilisation

Principes :

Chaque bénéficiaire choisit son horizon de placement en fonction de critères personnels :
– sa date prévisionnelle de départ en retraite ;
– une date antérieure à son départ en retraite, notamment s’il a pour objectif l’acquisition de sa 

résidence principale.

Puis il détermine son profil d’investisseur : « très prudent » ou « équilibré » en fonction de son 
niveau de sensibilité au risque.

En choisissant l’option « gestion pilotée », le bénéficiaire opte pour un pilotage totalement indi-
vidualisé de ses avoirs dans le temps, en fonction de son horizon de placement, avec un arbitrage 
automatisé entre actions, obligations et produits monétaires : la répartition de ses avoirs entre les 
supports d’investissement est en effet adaptée chaque année à son horizon de placement. Le bénéfi-
ciaire ne peut donc en aucune façon intervenir ni dans le choix des supports de placement, ni dans 
leur répartition au sein du profil retenu.

Une allocation d’actifs est définie chaque année en fonction de l’horizon choisi, la part des actifs 
les plus sécuritaires augmentant progressivement pour réduire la part des placements « risqués » 
dans son investissement global.

A périodicité régulière (trimestrielle), un ajustement des supports de placement permet de cor-
riger les écarts entre la répartition définie pour l’année en cours et la valorisation des différents 
supports : la répartition des avoirs du bénéficiaire est ainsi régulièrement réajustée pour se caler sur 
l’allocation-cible de l’année en cours.

Cette répartition se fait sur les quatre supports de placement purs suivants :
– le fonds en actions ;
– le fonds en actions PME/ETI ;
– le fonds en obligations ;
– le fonds monétaire.

Les fonds solidaires et de diversification (cf. article 7) ne sont pas intégrés dans le mécanisme de 
gestion pilotée.

Ainsi, dès que le bénéficiaire a précisé son horizon d’investissement et son profil d’investisseur, les 
versements qu’il effectue tout au long de l‘année sont investis dans tout ou partie de ces supports de 
façon à ce que l’allocation-cible soit atteinte.

Lors de ses versements, si le bénéficiaire souhaite retenir ce mode de gestion, il indique sur son 
bulletin de versement :

– le mode de gestion retenu : « gestion pilotée » ;
– l’horizon de son placement ;
– et le profil choisi.

Tous les versements affectés à la « gestion automatique pilotée » sont dans un premier temps systé-
matiquement et automatiquement investis sur le fonds monétaire.

La répartition de l’épargne est modifiée périodiquement de façon à ce que la totalité des avoirs 
sous « gestion automatique pilotée » (y compris le ou les nouveaux flux de versement enregistré(s) 
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depuis le précédent ajustement) soient répartis selon l’allocation-cible de l’année en cours définie 
dans la grille de désensibilisation (fonction de l’horizon de placement et du profil choisis par le sala-
rié).

Les réajustements de la répartition de l’épargne du salarié ont lieu à date fixe. La désensibilisa-
tion est réalisée annuellement, les autres réajustements permettent de conserver l’allocation-cible en 
neutralisant les différences d’évolution des quatre FCPE purs.

Le bénéficiaire peut à tout moment modifier son profil d’investisseur ou son horizon de place-
ment en l’indiquant sur le site de NATIXIS Interépargne ou en adressant une demande écrite au 
teneur de compte. Toutefois il est rappelé au bénéficiaire qu’une modification fréquente de l’option 
retenue, du profil d’investisseur ou de l’horizon de placement peut nuire à la performance de ses 
avoirs.

Le bénéficiaire peut mettre fin à tout moment à l’option « gestion automatique pilotée » en l’indi-
quant sur internet ou en adressant une demande écrite au teneur de compte, dans les mêmes condi-
tions qu’un désinvestissement telles que reprises ci-dessus.
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